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Abstract 

Smart cities, often dressed elsewhere in the language of GAFA, the Smart Cites, have been the subject of 

a great deal of scientific work, for more than a decade now. This abundance undoubtedly testifies to the 

status that this idea has today on a global scale: the smart city is the latest of the urban utopias that have 

long accompanied the development of societies. A review of the literature devoted to this object therefore 

immediately appears to be a challenge. In a related way, it is also the diversity of academic disciplines 

that are passionate about the Smart Cities that makes the exercise delicate. These disciplines are as 

numerous as they are remote, from the most fundamental, highly mathematized sciences, in connection 

with the modeling of urban phenomena, to the most descriptive social sciences, nourished by an 

ethnographic perspective for example, via the sciences, economic or regional planning, often linked to 

the activity of managers or administrator. It is in this context that we considered that the perspective of 

critical urban studies, which claims both interdisciplinarity and a reflexive relationship with the field of 

public action, constituted the effective gateway to attempting to see clearly in this jungle that has become 

the scientific literature devoted to the Smart cities. 
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1. Introduction 

L‟intelligence de la ville est une utopie ancienne qui a pris au fil des âges de nombreux visages, ainsi que les 

historiens nous en offrent la perspective (Picon, 2015). Au cours des dernières années, cette utopie a été 

directement associée à la révolution des « nouvelles technologies de l‟information et de la communication » 

(NTIC). La nationalité « étatsunienne » de ces technologies explique largement la langue anglaise dans laquelle 

s‟est développé ce dernier épisode. Partout sur la planète, en France en particulier, la revendication de ville 

intelligente s‟est installée sous la bannière de la Smart City. Le phénomène a d‟ailleurs été très rapide, comme le 

suggère l‟absence de ces mots dans un dictionnaire critique des mots urbains à la mode parue il y a quelques 

années seulement (Reigner, Brenac, & Hernandez, 2013). En France par exemple (Cet article est issu d‟une 

recherche doctorale en science politique réalisée en France. les renseignements concernant le rapport des auteurs à 

cette recherche sera explicité dans la version acceptée de l‟article), la notion de smart est ainsi partout employée 

sans que, le plus souvent, la nature de l‟intelligence suggérée ne soit véritablement explicitée.  

 

Pour récente qu‟elle soit, la littérature consacrée aux villes intelligentes n‟en est pas moins extrêmement 

abondante, alimentée par ailleurs par de nombreuses disciplines très éloignées en termes académiques, allant des 

sciences les plus fondamentales, hautement mathématisées, en lien avec les modélisations des phénomènes 
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urbains, jusqu‟aux sciences sociales les plus descriptives, nourrie par une perspective ethnographique par 

exemple, en passant par les sciences économiques ou celles de l‟aménagement des territoires, souvent liées à 

l‟activité des gestionnaires. Dans ce corpus, les disciplines liées aux sciences de l‟ingénieur et aux sciences de 

l‟information sont très représentées. De plus, les travaux qui s‟y rattachent font l‟objet de citations nombreuses 

dans les autres disciplines, sans que les conditions de la réflexion interdisciplinaire soient toujours réunies. C‟est 

notamment le cas de travaux de sciences humaines et sociales qui se montrent parfois insuffisamment attentifs aux 

problématiques épistémologiques qui invitent à la prudence vis-à-vis de travaux souvent liés à des commandes 

gestionnaires. 

 

En partant de la littérature produite par des chercheurs issus des disciplines des sciences sociales, le plus souvent 

géographes urbains, mais également politistes, sociologues ou encore historiens, nous nous sommes intéressés aux 

rapports que ces travaux entretenaient avec la littérature issue des autres disciplines, notamment celle 

revendiquant une forme d‟opérationnalité pour l‟activité des gestionnaires urbains. Ce qui nous a finalement 

amenés à distinguer, de manière fondamentale, deux corpus de textes au sein de la littérature de sciences humaines 

et sociales (SHS) consacrée à la ville intelligente : les travaux qui appartiennent à la tradition critique et 

envisagent avec circonspection les recherches issues des champs voisins qualifiés de « science and technology 

studies » (STS), et d‟autre part les travaux dont les auteurs sont plus enclins à s‟appuyer sur cette littérature 

technique. Nous allons donc présenter ces deux sous-champs scientifiques en commençant par le second, dans 

l‟idée de proposer ensuite son dépassement pour rejoindre la perspective critique que nous visons. 

 

Ce travail bibliographique a été conduit dans le cadre d‟un doctorat de science politique réalisé entre 2015 et 2019 

à l‟Université de Lyon (Wahyuddin, Y. 2019). Une lecture systématique des travaux mobilisés dans les articles 

identifiés a été organisée, dans une logique de lectures « en cascade » contrôlée en termes thématiques et 

disciplinaires. Nous avons, de la même manière, consulté de manière systématique les articles d‟une revue (ou de 

plusieurs revues) fondées dans les années 2000, alors que se développent les premiers investissements réalisés par 

les grandes entreprises informatiques et des secteurs industriels. Ce matériau issu des STS a permis un premier 

cadrage historique de l‟objet technique de notre recherche et a favorisé le développement de notre questionnement 

sur les rapports que le champ des SHS entretient avec ces travaux. 

 

2. Le choix de la méthodologie 

Comme nous venons de le signaler, la littérature consacrée aux smart cities est alimentée par de nombreuses 

disciplines. Celle que nous avons exploitée est entièrement produite par des chercheurs issus des disciplines des 

sciences sociales, le plus souvent géographes urbains, mais également politistes, sociologues ou encore historiens. 

Ces travaux peuvent être subdivisés en deux corpus : les travaux qui appartiennent à la tradition critique et 

envisagent avec circonspection les recherches issues des champs voisins qualifiés de « science and technology 

studies » (STS), et d‟autre part les travaux dont les auteurs sont plus enclins à s‟appuyer sur cette littérature 

technique. Nous allons donc présenter ces deux sous-champs scientifiques en commençant par le second, dans 

l‟idée de proposer ensuite son dépassement pour rejoindre la perspective critique que nous visons. Compte tenu de 

cette compréhension  La revue de la littérature en sciences humaines et sociales consacrée à l‟objet des villes 

intelligentes a d‟emblée été rendue très délicate du fait du très grand nombre de recherches conduites sur cette 

thématique dans des disciplines et perspectives scientifiques (mais souvent aussi gestionnaires) très éloignées de 

la perspective des études urbaines critiques que nous envisagions.  

 

Dans le cadre de la méthodologie, l'interaction des disciplines des sciences sociales avec les villes intelligentes est 

ensuite étudiée à travers une identification complète de la littérature sur les villes intelligentes provenant d'écoles, 

d'universités, de facultés et de centres d'études prestigieux de divers mondes. Ainsi, la rédaction de cet article 

consiste en des dialogues théoriques issus de l'arrière-plan de la pensée sociale. La focalisation du dialogue 

théorique est partie d'un processus d'entretien approfondi avec l'historien Urbain en France, tel que le Prof. 

Antoine Picon qui est devenu plus tard la base pour l'élaboration des théories de la ville intelligente à partir des 

disciplines des sciences sociales. L'apport de la réflexion d'Antoine Picon est très important pour cartographier la 

position des disciplines des sciences sociales vis-à-vis des villes intelligentes. En général, il existe plusieurs 

groupes de théories, notamment la théorie sociale qui considère les villes intelligentes comme absolues d'un point 

de vue critique, les villes intelligentes du point de vue d'un nouveau paradigme et les villes intelligentes comme un 

changement dans le monde de la planification. Il est indéniable que la création d'une matrice contenant un recueil 

de théories recueillies à travers des revues publiées de 2008 à 2019 au moment de la rédaction de la thèse a été la 

principale source de rédaction de cet article. 
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3. Les discussions avec le champ des STS 

Les premiers programmes de smart cities ont été lancé au début du siècle par des grosses sociétés nord-

américaines du secteur des NTIC en lien avec l‟espoir de réduction de la consommation énergétique des bâtiments 

(2.1.). Puis les appétits industriels se sont multipliés, le plus souvent liés aux grandes entreprises de la nouvelle 

économie (2.2.). A chacune de ces étapes, ce sont de nombreux travaux de STS qui ont été produits qui étaient 

souvent directement liés au développement de ces programmes entrepreneuriaux. 

 

3.1 La maîtrise de la consommation énergétique des villes, premier motif de la smart city 

La rencontre en 2005 entre l‟ancien président des Etats-Unis Bill Clinton, alors promoteur de sa fondation dédiée 

à la lutte contre le changement climatique à l‟échelle internationale, et les dirigeants de l‟entreprise Cisco, est 

souvent présentée (y compris par les chercheurs inscrits dans une perspective de recherche critique) comme un des 

éléments déclencheurs du mouvement en faveur des smart cities (Gabrys, J. 2014) (Pisani, F. 2015). Le président 

des Etats-Unis y aurait demandé comment on pouvait mobiliser la technologie de l‟entreprise au service de la lutte 

contre le changement climatique. De fait, la rencontre est rapidement suivie par le lancement du programme 

« Connected Urban Development (CUD) » dans lequel l‟entreprise Cisco investit environ 25 millions de dollars 

au cours des cinq années suivantes pour installer, dans les trois villes de San Francisco, Séoul et Amsterdam, de 

multiples dispositifs de contrôle qui concernent les consommations énergétiques constatées sur ces espaces 

urbains. Une somme de « capteurs » sont installés, par exemple à proximité des feux de circulation pour chiffrer la 

consommation énergétique des véhicules à l‟arrêt. 

 

Figure 1. Figure Cisco « Urban Connected Development » 

 

 

Il est important de souligner combien ce projet de CUD est d‟abord piloté par l‟acteur industriel et non pas par des 

gestionnaires publics ou des planificateurs visionnaires (Picon, A. 2013). 

 

Peu de temps après, c‟est cette fois l‟entreprise IBM qui lance, en 2008, son programme Smarter Cities – Smarter 

Planet (Palmisano, 2008). Le programme est lui destiné à la réduction de la consommation énergétique des 

ménages, à travers la promotion de la notion parallèle de bâtiments faiblement consommateurs en énergie appelés 

« smart building – smart energy » (Chen, H., et al. 2009) (Katz, J. S. 2008). Si le mode d‟intervention envisagé est 

légèrement différent, il est intéressant de constater que c‟est encore le secteur énergétique qui est au cœur des 

projets industriels des grosses firmes de la nouvelle économie qui se lancent dans la promotion du nouveau 

produit des « villes intelligentes ». Ce constat est dressé rapidement dans une série de travaux (Alawadhi, S., et 

al.2012) (Nam, T., & Pardo, T. A. 2011) (Townsend, A. 2013). 

 

En termes de sociologie politique et d‟économie politique, il est capital d‟avoir à l‟esprit cette dimension de 

l‟histoire des « villes intelligentes » qui montre comment ce sujet des économies d‟énergie a permis aux acteurs du 

secteur des NTIC de pénétrer à la fois le secteur de l‟énergie et en même temps celui de la fabrique urbaine. Il 

serait à ce titre intéressant de faire l‟analyse des politiques d‟investissement conduites par ces grosses firmes dans 

la science de la gestion des bâtiments (Building intelligent Management, BIM), qui constitua un pilier de cette 

conquête du champ de la ville par les acteurs NTIC à travers la notion smart city. 

 

Mais nous nous intéressons plus encore à la manière dont la présentation de ces stratégies industrielles par les 
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chercheurs en SHS ont contribué à empêcher d‟abord le développement d‟un regard critique sur ces opérations et 

ont au contraire contribué à faire entrer la notion de « ville intelligente » dans le champ des SHS sans en 

questionner fondamentalement le sens. On peut prendre l‟exemple emblématique de l‟ouvrage publié très tôt par 

un jeune géographe de la New York University (Townsend, A. 2013). Le livre fournit un certain nombre de repères 

sur les dynamiques industrielles qui s‟enclenchent sous la bannière de la smart city dans de nombreuses 

métropoles à l‟échelle de la planète. Il rapporte des éléments recueillis auprès des acteurs du terrain, comme dans 

le cas de cet entretien obtenu avec Colin Harrison, le fondateur du programme Smarter cities d‟IBM. On envisage 

ainsi comment IBM considéra alors les villes comme un vaste marché inexploité pour son développement. Mais la 

lecture n‟en est pas explicitement proposée par l‟auteur, le témoignage de l‟acteur n‟étant pas replacé dans son 

contexte entrepreneurial commercial. De même, les références sont presque exclusivement des documents 

techniques ou promotionnels des opérations d‟aménagement décrites. S‟il est vrai que la bibliographie était encore 

à l‟époque délicate à produire, aucun commentaire n‟est produit en ce sens. Et d‟ailleurs, aucun questionnement 

scientifique autonome n‟est proposé pour structurer l‟ouvrage. 

 

Cette orientation se retrouve dans beaucoup des travaux qui sont publiés alors, dans différentes disciplines de 

SHS, tous contribuant à introduire dans les sciences sociales consacrées à la ville une notion de « ville intelligente 

» directement issue du monde économique. Alawadhi Suha développe ses travaux dans le champ des sciences du 

gouvernement, Taewoo Nam et Theresa Prado dans celui voisin des sciences de l‟administration, Dietmar 

Offenhuber et Carlo Ratti dans celui de l‟architecture. Par de multiples portes la notion de smart city pénètre donc 

le champ des SHS sans qu‟une analyse critique approfondie n‟ait encore été réalisée pour permettre sa 

mobilisation aisée dans une perspective de recherche indépendante. 

 

3.2 Les vagues successives de développement des smart cities 

Bien au-delà du champ spécifique des SHS, la notion de smart city connaît très vite un succès important qui 

amène un grand nombre d‟acteurs du champ économique à s‟y intéresser. Elle envahit ainsi le secteur des 

transports où est envisagée la smart mobility, le secteur de la sécurité publique (smart public security), du 

développement économique (smart economy), ou encore du tourisme (smart tourism) ainsi que nombre d‟autres 

encore. Autant de secteurs disjoints dans lesquels la notion de « smart » est employée de manière différenciée 

mais renvoie toujours à la présence nouvelle des données massives (big data) dans l‟environnement des 

gestionnaires urbains. 

 

A chaque fois, de puissantes entreprises du secteur des NTIC apparaissent à la manœuvre. Ce qui suggèrent aux 

observateurs, pas toujours très critiques vis-à-vis de ces opérations de promotion commerciale, d‟identifier une 

« première vague » de villes intelligentes, provoquée par les grandes entreprises du secteur des NTIC (Komninos, 

N., & Sefertzi, E. 2009) (Palmisano, S. J. 2008) (Pool, R. 2013) (Söderström, O., et al. 2014). La plus souvent, la 

smart city est présentée comme un processus de prolifération des dispositifs NTIC dans les espaces urbains 

(Anthopoulos, L. G. 2017) (Stratigea, A., et al. 2015) (Tompson, T. 2017). Le processus est toujours considéré 

comme une transformation rationnelle à travers laquelle les technologies constituent les nouvelles « couches » 

d‟infrastructures qui portent le développement des milieux urbains (Nath, A. 2017) (Olszewski, R., et al. 2019). 

 

L‟enthousiasme des observateurs est perceptible dans les articles publiés à cette époque. La smart city est en 

quelque sorte la nouvelle forme du développement urbain contemporain qui s‟impose aux théoriciens ou experts 

de la planification urbaine (Batty, M. 2013) (Offner, J. 2018) (Ratti, C., & Claudel, M. 2014) (Townsend, A. 

2013). La smart city semble au cœur de la nouvelle « pensée urbaine » qui s‟enthousiasme pour les capacités de 

gestion nouvelles que promettent les big data. L‟architecte du MIT Carlo Ratti défend ainsi la perspective 

avantageuse offerte par le big data aux entreprises, aux gouvernements et aux citoyens qui doivent se satisfaire du 

déploiement des capteurs dans les contextes urbains, promesses de futures prises de décisions éclairées (Ratti, C., 

& Claudel, M. 2014). 

 

Une des raisons alléguées pour défendre cette qualité nouvelle attendue de l‟activité des responsables est la 

capacité qu‟ils auront dorénavant à gérer les affaires en « temps réel », avec une réactivité jamais égalée : c‟est 

l‟avènement annoncé du « gouvernement instantané » (Klievink, B., Romijn, B.-J., Cunningham, S., & de Bruijn, 

H. 2017) (Maheshwari, 2018). Il est intéressant de constater que cette vision des choses qui se développe est 

portée au sein de départements académiques aux dénominations nouvelles qui traduisent le pouvoir que sont en 

train de conquérir les nouvelles technologies. Les deux derniers articles cités sont publiés par six chercheurs 

membres de la « faculté de technologie, politique et management » de l‟Université technologique de Delft aux 
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Pays-Bas. Une telle dénomination signe sa genèse contemporaine ! 

 

Dans le prolongement de cette dynamique dans laquelle acteurs économiques et planificateurs urbains joignent 

leurs efforts, va émerger une seconde génération de « villes intelligentes » dans laquelle les géants du secteur des 

NTIC connus sous l‟acronyme de GAFAM (Google, Amazon, Facebook, Apple et Microsoft), vont prendre la 

suite des stratégies d‟investissement industriel initiées par Cisco ou IBM et s‟engouffrer dans le marché 

prometteur des smart cities (Luque-Ayala, A., & Neves Maia, F. 2018) (Menkhoff, T., et al. 2018) Vinod Kumar, 

T. M., & Dahiya, B. 2017).  

 

Figure 2. Figure Les GAFAM dans le secteur de l‟énergie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans cette deuxième vague, même si l‟ensemble des secteurs industriels est maintenant concerné par la mutation « 

smart » qui s‟opère dans les villes, le secteur de l‟énergie de la ville reste un enjeu majeur des problématiques de 

smart cities que les GAFAM considèrent comme stratégique dans leur conquête des villes (cf. figure 2). Face à ces 

nouveaux acteurs, les acteurs historiques de l‟énergie apparaissent ainsi confrontés à ce qui se présente comme le 

nouvel épisode d‟un élargissement de la concurrence économique âpre à laquelle ils sont confrontés depuis des 

années (Kloppenburg, S., & Boekelo, M. 2019). 

 

Mais, si les entreprises qui promeuvent leur vision de la « ville intelligente » ont changé (des NTIC aux GAFAM), 

la perspective sociologique la plupart du temps retenue pour décrire ces phénomènes demeure largement 

inchangée, éloignée d‟une réelle perspective critique qui viserait à interroger les fondements de « l‟intelligence » 

revendiquée par ses promoteurs économiques. A ce titre, une revue de littérature publiée en 2015 sur la notion de 

smart city et très largement citée selon Google Scholar témoigne de ce que la perspective critique est encore à 

cette époque très faiblement développée (Meijer, A., & Bolívar, M. P. R. 2016).  

 

D‟ailleurs, face au succès de cette notion de smart city qui reste étonnement à l‟écart de la critique, des 

entrepreneurs de cause voient le jour qui investissent le marché devenu florissant de l‟expertise en « ville 

intelligente ». Nous n‟avons pas la possibilité de développer cet aspect latéral à l‟exercice d‟une revue de 

littérature, mais l‟entreprise de l‟essayiste Evgeny Morozov, qui a récemment publié un opus intitulé « Repenser la 

ville intelligente », nous semble assez emblématique de cette expansion du marché de l‟expertise autour de la 

notion de smart city sur laquelle tout et son contraire peuvent être affirmés (Morozov, E., & Bria, F. 2018). 

 

Malgré tout, la puissance tant économique que politique dont apparaissent disposer les GAFAM, du fait de leur 

détention des données individuelles issues des appareils électroniques personnels, poussent progressivement les 

observateurs à questionner la nature du pouvoir exercer de manière implicite par ces nouveaux acteurs (Gómez-

Uranga, M., Zabala-Iturriagagoitia, J. M., & Barrutia, J. 2016) (Grumbach, S., & Frénot, S. 2014) (Kitchin, R., & 

Dodge, M. 2011) (Sadowski, J., & Pasquale, F. 2015). Sans être explicitement critiques encore, ces descriptions du 

phénomène des smart cities commencent par exemple à faire écho régulièrement à la réflexion d‟un Michel 

Foucault qui s‟inquiétait des formes de surveillance des populations et de normalisation indirecte des 

comportements (gouvernement à distance) promues par les gouvernements néolibéraux dont il observait 

l‟avènement (Foucault, M. 2004). 
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4. L’émergence d’une pensée critique face à la notion de « ville intelligente » 

Au regard des épisodes précédents, un étonnement se dégage : comment expliquer l‟inexistence, ou la très faible 

visibilité d‟une école urbaine critique vis-à-vis du phénomène de la smart city, près de deux années après 

l‟engagement de ses premiers gros programmes industriels ? Cette interrogation constitua l‟une des premières qui 

nourrirent l‟engagement du travail de doctorat dont cet article est issu. Elle fut en particulier à l‟origine 

d‟entretiens exploratoires dont celui conduit avec l‟historien de la ville et de ses utopies Antoine (Bardet, F., & 

Wahyuddin, Y. 2018). 

 

Cette lenteur au développement de la critique renvoie selon nous à ce que le sociologue et historien de la 

statistique Alain Desrosières appelait « l‟indiscutable » que constituait pour lui la statistique, du fait de sa double 

appartenance au champ scientifique et à celui du pouvoir de l‟Etat (Desrosières, A. 1992). Lui travaillait sur la 

statistique, « indiscutable » du fait à la fois de son élaboration scientifique et liée aux Etats. De la même manière, 

la smart city repose sur la technologie (à l‟univers clôt) et sur des pouvoirs économiques (aujourd‟hui très 

puissants). Un parallèle qui permet de s‟interroger, comme le faisait Desrosières (Desrosières, A. 2005) sur 

l‟évolution des lieux de pouvoir dans nos sociétés : les grosses entreprises de la nouvelle économie 

n‟occuperaient-elles pas aujourd‟hui le nouveau cœur du pouvoir ? 

 

Dans une logique parallèle de prolongement de la perspective de Desrosières, Dominique Boullier a proposé de 

considérer l‟évolution des formes de validation des raisonnements scientifiques, qui seraient passées de l‟exigence 

d‟« exhaustivité » (à l‟époque de la fondation par exemple des instituts statistiques ou de la science sociologique), 

à la « traçabilité » aujourd‟hui permise par les appareils électroniques individualisants (Boullier, D. 2015). Cette 

proposition offre une piste complémentaire pour comprendre comment les produits des industries de la nouvelle 

économie seraient devenus « indiscutables ». 

 

Or, tout l‟enjeu pour la perspective sociologique consiste, bien entendu, à discuter l‟indiscutable. Aujourd‟hui, il 

est crucial de discuter le « smart ». Cette deuxième partie de la revue de littérature sur les villes intelligentes est 

dédiée à la présentation des travaux de recherches qui ont engagé cette discussion. Nous proposons de présenter 

ces recherches selon trois axes : les recherches qui ont travaillé à relativiser le caractère incontestable des apports 

des nouvelles technologies (1), celles qui ont contesté frontalement la prise de pouvoir inédite des géants 

économiques du secteur des NTIC sur les contextes urbains (2) et enfin celles qui discutent les conséquences de ce 

qui est dénommé aujourd‟hui « l‟ubérisation » des sociétés sur la gouvernance urbaine contemporaine (3). 

 

4.1 Mettre à distance la fascination pour les nouvelles technologies 

Face à l‟enthousiasme vis-à-vis des opérations industrielles labellisées smart cities, des chercheurs vont 

progressivement faire émerger un premier pôle critique autour de l‟idée que les observateurs semblent frappés de 

« dystopie » dans leur manière d‟envisager l‟apport des nouvelles technologies (Shelton, T., Zook, M., & Wiig, A. 

2015). Pour les chercheurs qui alimentent ce pôle, les nouvelles technologies font planer sur les villes deux risques 

majeurs : celui de la réduction de la gestion urbaine à des algorithmes et celui de la surveillance généralisée des 

populations. 

 

La première des critiques qui est formulée concerne la réduction des possibles dans l‟activité de planification 

urbaine que produit l‟arrivée des données massives. L‟activité de planification est à la fois enserrée dans les 

réseaux techniques (« data-driven networked urbanism ») et privée d‟une capacité de projection à long terme en se 

voyant imposer une gestion en « temps réel », une real time city dans la langue des opérateurs (Coletta, C., & 

Kitchin, R. 2017) (Kitchin, R. 2014) (Kitchin, R. 2015). 

 

Cette focalisation sur le temps réel soulève en particulier des problèmes spécifiques concernant la conduite des 

programmes d‟action publique en matière de développement durable qui nécessitent à l‟inverse une projection sur 

le long terme (Joss, S., Sengers, F., Schraven, D., Caprotti, F., & Dayot, Y. 2019) (Trencher, G., & Karvonen, A. 

2019). L‟alliance présentée comme automatique entre « smart city » et « sustainable city » est ainsi questionnée.  

 

Parallèlement aux enjeux liés à l‟encadrement de l‟activité des gestionnaires urbains, les réflexions se développent 

parallèlement autour du contrôle que produisent les nouvelles données sur l‟ensemble des populations urbaines 

(Krivý, M. 2018) (Sadowski, J., & Pasquale, F. 2015) (Shelton, T., Zook, M., & Wiig, A. 2015). 

 

Dans cette perspective, le géographe Robert Kitchin prolonge la critique en soulignant que les dispositifs qui 
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portent la « ville intelligente » produisent une opération d‟effacement des conflits urbains et des problèmes 

sociaux qui ne sont pas visibles dans les représentations numériques (par exemple, le manque de services de base 

dans les quartiers informels qui ne figurent pas dans des registres officiels). De manière générale, les big data 

issues des capteurs ou des équipements électroniques ignorent largement les dimensions sociales, politiques ou 

culturelles, qui façonnent la vie urbaine (Kitchin, R. 2016). 

 

On est là au cœur de cette urgence à discuter les données dites « big » jamais discutées sous prétexte justement 

qu‟elles sont massives, alors qu‟elles sont extrêmement pauvres concernant les dimensions sociales. Des travauxse 

développent ainsi pour dénoncer le « récit entrepreneurial » (corporate storytelling) de la ville intelligente et 

souligner que cette formule, portée par des acteurs bien spécifiques, ne présente qu‟une petite partie de la réalité 

sociale complexe (Söderström, O., Paasche, T., & Klauser, F. 2014). 

 

4.2 Exposer au grand jour la mainmise des grandes firmes sur les villes 

Au cœur de la critique urbaine depuis plus de quarante années, les travaux du géographe marxiste David Harvey 

constituent incontestablement aujourd‟hui un marqueur de l‟influence de la pensée critique dans le champ des 

études urbaines. D‟une certaine manière, la mobilisation de son travail pionnier et fondateur (ou a minima sa 

mention) constitue un passage obligé pour qui revendique une analyse urbaine critique. Cette capacité 

discriminante de l‟œuvre de Harvey a d‟ailleurs été mobilisée dans le cadre de la réalisation du présent état de 

l‟art. 

 

C‟est en particulier à travers ce filtre que l‟on peut envisager que la genèse de la réflexion critique sur le sujet des 

smart cities s‟opère autour de l‟année 2008, année de la publication par le sociologue anglais Robert Hollands 

d‟un premier article qu‟il consacre à ce thème et dans lequel il s‟interroge sur le sens profond de ce qui constitue 

selon lui une formule trompeuse (Hollands, R. G. 2008). « La véritable ville intelligente voudrait-elle bien se 

lever ? » demande-t-il dans son titre ! Le sous-titre de l‟article explicite le sens de la plaisanterie : « Intelligente, 

progressiste ou « entrepreneuriale » ? Il s‟agit de suggérer que le contenu de l‟intelligence annoncée est sans doute 

directement lié à l‟obsession nouvelle des gestionnaires urbains de positionner leur ville dans la compétition des 

territoires qui est en train de se généraliser. La « ville entrepreneuriale » est devenue le modèle des gestionnaires 

selon l‟expression consacrée par Harvey bien des années plus tôt (Harvey, D. 1989). 

 

Il est évidemment impossible de connaître précisément l‟influence qu‟a eu cet article dans le développement des 

recherches urbaines critiques qui s‟est opéré ultérieurement. Néanmoins, un premier indicateur est fourni par le 

nombre de citations de cet article rapporté par Google Scholar, supérieur à sept milles. Mais surtout, la quasi-

totalité des articles qui constituent le reste de la revue de littérature que nous allons présenter cite cet article qui 

s‟impose ainsi comme la réflexion fondatrice de tout un champ de la critique. 

 

Dans la théorie de Harvey, le modèle de la ville entrepreneuriale est celui qui remplace dans les années 1980 celui 

de la « ville managériale » qui préexistait, celle dans laquelle les gestionnaires urbains se préoccupent d‟abord de 

fournir les meilleurs services publics possibles à leurs administrés – en travaillant à l‟amélioration de leur 

rendement – dans l‟optique d‟assurer la reconduction des exécutifs municipaux ou métropolitains. Même si la 

victoire du modèle entrepreneurial n‟est guère contestable (nous y revenons un peu plus loin), les exigences du 

modèle de gestion antérieur n‟ont pas disparu pour autant. C‟est ce dont témoignent certains travaux critiques sur 

la smart city qui soulignent comment les acteurs industriels promoteurs de la smart city proposent à leurs clients, 

les gestionnaires urbains, des outils qui permettent une « réduction » de leurs problèmes urbains pour coller aux 

paquets (packages) de produits logiciels (softwares) dont ils organisent la vente (Mcneill, D. 2015). 

 

Mais la plupart des chercheurs dans ce pôle critique alimentent plutôt la perspective dessinée par Harvey décrivant 

des gestionnaires maintenant focalisés sur des stratégies de « croissance économique urbaine » en période 

d‟austérité (Shelton, Taylor; Clark, J. 2016). Les initiatives smart city permettent ainsi de fournir aux gestionnaires 

urbains les moyens d‟atteindre leurs objectifs entrepreneuriaux d‟attractivité des ressources budgétaires nouvelles 

(Sadowski, J., & Pasquale, F. 2015). Dans cette optique, chaque territoire urbain apparaît comme un produit 

d‟investissement à part entière, en compétition avec toutes les autres villes, les gestionnaires urbains héritant 

comme mission première de vendre leur produit sur le marché territorial planétaire (Gélinas, J. 2017). Les 

recherches soulignent la place qu‟occupe la notion de smart city dans les stratégies marketing ou de valorisation 

des territoires des villes (Calzada, I., & Cobo, C. 2015) (Calzada, I. 2018). Le smart apparaît comme l‟une des 

thématiques les plus porteuses, aux labels culturels ou de créativité notamment (Vanolo, A. 2015). Tout comme le 
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smart constitue régulièrement un indicateur valorisé dans les classements de villes ces classements (Joss, S., 

Sengers, F., Schraven, D., Caprotti, F., & Dayot, Y. 2019) qui ont pris une place importante dans les stratégies de 

marketing (Bardet, F., & Healy, A. 2015) (Bardet, F., & Helluin, J.-J. 2010). 

 

Parallèlement aux travaux qui décrivent les ressorts entrepreneuriaux des programmes de smart city, d‟autres se 

penchent sur les effets sociaux produits par ces nouvelles politiques urbaines. Ainsi, les auteurs sont-ils nombreux 

à souligner que les investissements industriels massifs qui s‟opèrent dans les villes qui s‟engagent dans les 

programmes smart contribuent à accentuer les inégalités entre ces territoires vainqueurs de la mondialisation et les 

territoires périphériques à qui le label « smart » est comme par principe refusé (Marvin, S., et al. 2015) (Shelton, 

Taylor; Clark, J. 2016) (Wiig, A., & Wyly, E. 2016).  

 

Face à cette logique marchande globalisée, une autre veine de la littérature critique s‟est développée dans un sens 

plus explicitement militant, en reprenant la perspective dessinée anciennement par Henri Lefebvre qui défendait le 

programme d‟un « droit à la ville » (Lefebvre, H. 1967). Certains auteurs cherchent ainsi à lancer l‟idée d‟un 

« droit à la ville intelligente » (Heitlinger, S., Bryan-Kinns, N., & Comber, R. 2019) (Kitchin, R., Cardullo, P., & 

Feliciantonio, C. Di. 2018). Le droit à la ville et aux biens urbains constituait pour Lefebvre un droit collectif. Son 

principe avait pour objectif de pousser chacun à déterminer le type de ville dans lequel il était souhaitable de 

vivre. En reprenant cette logique, les héritiers de Lefebvre proposent de réfléchir à « quel type de personnes nous 

voulons être, quels types de relations sociales nous recherchons, quels rapports avec la nature nous chérissons, 

quel style de la vie quotidienne nous désirons, quels types de technologies nous jugeons appropriés » (Heitlinger, 

S., Bryan-Kinns, N., & Comber, R. 2019). Une perspective qui conforte les résultats d‟enquêtes de terrain 

antérieures qui avaient montré que la stratégie smart city pouvait conduire à une réorientation du modèle urbain 

local de développement au détriment de problématiques de justice sociale parfois anciennement implantées (Datta, 

A. 2015). 

 

Dans une perspective encore un peu différente, il faut signaler la dynamique de la réflexion alimentée par Robert 

Hollands qui, de manière plus radicale que dans ses travaux antérieurs présenté précédemment, juge que la smart 

city sont en réalité des « villes intelligentes pour les entreprises » (Hollands, R. G. 2015). L‟expression est forte et 

suggère une vente de la ville aux grandes firmes de NTIC. Le corps de l‟article est à l‟unisson du titre, sans 

concession. Hollands y constate que ces villes n‟accordent plus d‟importance aux gens ordinaires (« no room left 

for ordinary people ») et que la critique politique y est devenue impossible. De nombreux cas y sont présentés, 

issus de différents travaux dont il est proposé une synthèse dynamique : l‟intelligence au service des entreprises 

prend selon les cas la forme de « villes laboratoires d‟expérimentations » (Bulkeley, H., Castán Broto, V., & 

Maassen, A. 2014) (Schaffers, H., et al. 2012) ou de manière très proche mais plus instrumentalisée encore de 

« villes banc d‟essai » de programmes commerciaux (Joss, S., et al. 2013) (Mcfarlane, C. 2011). 

 

Ces résultats empiriques viennent finalement alimenter la réflexion de celui que nous avons présenté comme 

l‟instigateur principal de la sociologie urbaine critique contemporaine, David Harvey, dont l‟un des derniers 

ouvrages discute la manière dont une somme de problèmes sociaux majeurs des villes, tels que la pauvreté ou la 

ségrégation socio-spatiale, se trouvent aujourd‟hui exacerbés par les stratégies urbaines de développement des 

dispositifs technologiques en partenariats avec les grandes entreprises à qui les villes apparaissent aujourd‟hui 

comme cédées (Harvey, D. 2014). 

 

4.3 La contestation des régulateurs publics face à l’« ubérisation »  

Une dernière série de recherches beaucoup moins nombreuses et plus récentes, décrit, dans une perspective sans 

doute moins explicitement critique que la précédente, la manière dont les villes, même sans céder leurs actifs aux 

grandes firmes du secteur des NTIC, se retrouvent dans une situation où elles perdent leur place prédominante 

dans leur capacité à promouvoir une régulation collective du système urbain. 

 

Un phénomène que certains chercheurs commencent aujourd‟hui à nommer, en écho à l‟entreprise de transport 

avec chauffeurs, l‟« ubérisation » de la société (Picon, A. 2018). Ces recherches ne s‟intéressent donc plus tant à la 

privatisation directe des services publics qu‟à la contestation souterraine des capacités historiques fondamentales 

des acteurs publics à disposer d‟informations exclusives sur les individus et groupes de leurs territoires qui leur 

permettaient de produire des services publics de manière monopolistique. Le concept d‟ubérisation fait ainsi 

référence à une forme d‟externalisation des services publics vers les plateformes qui n‟est pas le fruit d‟un 

partenariat et qui se traduit donc par une forme de conquête « virtuelle » du territoire par les grandes entreprises 
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de la nouvelle économie. 

 

Le développement des GAFAM est associé depuis l‟origine aux outils technologiques spécifiques sur lesquels ils 

ont bâti leur pouvoir : les plateformes d‟intermédiation de données (Grumbach, S., & Frénot, S. 2014). Leur 

conquête des espaces urbains, à travers le développement de firmes comme Air B&B, Uber ou Waze a eu un 

impact profond sur les réflexions qui concernent la « gouvernementalité » urbaine (Blok, A., Courmont, A., 

Hoyng, R., Marquet, C., Minor, K., Nold, C., & Young, M. 2018) (Courmont, A. 2018) (Ferreri, M., & Sanyal, R. 

2018) (Nieuwland, S., & van Melik, R. 2018). L‟enjeu de la réflexion est d‟identifier dans quelle mesure ces 

sociétés ne constituent pas des concurrents problématiques pour les régulateurs politiques historiques que sont les 

autorités publiques démocratiques.  

 

Les recherches s‟intéressent à la possible dépendance croissante des acteurs urbains à l‟égard des dispositifs 

technologiques sur lesquelles les grandes entreprises conservent des droits de propriété intellectuelle (Datta, A. 

2015) (Kitchin, R., et al. 2018) (Marvin, S., et al. 2015). Mais l‟une des recherches les plus avancées dans cette 

perspective concerne le cas de la plateforme Waze à Paris (Courmont, A. 2018). L‟enquête parisienne dévoile les 

troubles dans « l‟agencement stable et ordonné de la réalité porté par les institutions publiques » provoqués par les 

nombreuses redirections de véhicules du fait de l‟utilisation de la plateforme. Des voiries secondaires, utilisées par 

les populations locales non motorisées, se voient ainsi perturbées par des circulations intempestives, des 

problèmes de sécurité routière jaillissant. Face à ces enquêtes de sciences sociales qui ne font que commencer, 

déjà des voix s‟élèvent qui suggèrent que les bouleversements géopolitiques ressembleront plus à une révolution 

qu‟à une recomposition progressive (Grumbach, S., & Renaud, C. 2018). 

 

5. Discussion 

La présente revue de littérature de sciences sociales consacrée à la ville intelligente (smart city) permet donc de 

mettre en lumière deux réalités dialectiquement liées : l‟une concerne l‟utilité de la recherche en sciences sociales 

pour le développement des programmes de smart city, et l‟autre constitue à l‟inverse une invitation au champ des 

sciences sociales pour renforcer son intérêt pour les programmes de smart city. 

 

La première émane du constat fait de la lenteur du développement des travaux des sciences humaines et sociales 

qui ont été consacrés à la thématique des villes intelligentes, alors même que les investissements à la fois privés et 

publics sur cette thématique apparaissent colossaux depuis des années déjà. Ce manque de réactivité renvoie à un 

ensemble de raisons, mais nous vont exposé notre l‟hypothèse que la première d‟entre elles réside dans le 

caractère « indiscutable » que prirent d‟abord les programmes de « villes intelligentes ». Cette indiscutabilité 

résulte d‟une part de la révolution technologique et cognitive que constitua l‟arrivée – ou l‟avalanche – des 

données dans le champ de la gestion urbaine, mais aussi du fait du caractère largement « secret » des énormes 

politiques industrielles engagées soudainement par les grosses entreprises du secteur des NTIC, en lien avec les 

responsables politiques des plus grosses métropoles mondiales. Les « villes intelligentes » offraient donc d‟emblée 

aux chercheurs en sciences sociales une double difficulté d‟accès aux informations, à la fois très techniques (et 

donc rebutantes pour beaucoup de chercheurs en sciences sociales), mais aussi hautement politiques, en lien avec 

les stratégies industrielles des plus grosses capitalisations de la planète protégées par des logiques de secrets 

industriels. 

 

Les équipes de sciences sociales, souvent démunies dans un tel contexte, ont tardé à trouver les moyens 

techniques et politiques pour s‟inviter dans les systèmes d‟acteurs fermés aux regards extérieurs. Et les équipes de 

techniciens associés à ces programmes ont à l‟inverse investi les positions d‟experts et ont offert des récits de ces 

dynamiques souvent très empathiques, pour ne pas dire élogieux de l‟épopée modernisatrice. Ces récits ont en tout 

cas oublié le plus souvent les dimensions sociales plus larges, ou politiques, des programmes d‟action dits smarts. 

Ce qui permet d‟affirmer, avec le recul des années apporté par cette revue de littérature, que les programmes de 

« villes intelligentes » ne peuvent pas se développer de manière durable en l‟absence des regards transversaux et 

prospectifs qu‟apportent les sciences sociales. Une réalité qu‟il est utile de porter aujourd‟hui auprès des 

gestionnaires urbains qui souhaitent engager leur ville dans la perspective smart et qui veulent se garder de 

dépenses pharaoniques qui serviraient surtout les multinationales auxquelles ils achètent les services.  

 

A l‟inverse, et de manière plus modeste, la seconde réalité concerne le champ académique des sciences humaines 

et sociales qui doit considérer les inconvénients de son manque de réactivité. Il n‟est pas souhaitable, pour leur 

propre développement, de rester à l‟écart des nouvelles dynamiques industrielles et politiques qui réorganisent le 
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champ de l‟action publique, aux échelles nationale et internationale, comme aux échelles urbaines ou régionales.  

De plus, en laissant les sciences de l‟ingénieur prendre seules la main de l‟accompagnement des dynamiques 

urbaines du smart, ce sont possiblement des pans entiers de l‟action publique urbaine, par exemple dédiés à la 

lutte contre les inégalités, qui pourraient avoir été partiellement remis en question. La réorientation des budgets 

publics vers les programmes smart aux tarifs aussi élevés que les espoirs qu‟ils font naître représente un coût 

social colossal. Les sciences sociales ont la responsabilité de fournir l‟éclairage qui permet de préserver l‟intérêt 

général sur le long terme. 

 

Que l‟on considère cet état des lieux bibliographique du côté des politiques urbaines ou du côté des sciences 

sociales qui leur sont consacrées, les constats convergent pour affirmer qu‟il est temps que les projets de « villes 

intelligentes » fassent mieux interagir les mondes opérationnels et les mondes savants. 
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